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Un principe général en ce qui concerne les rap-
ports du droit et du pouvoir : il me semble qu’il y a 
un fait qu’il ne faut pas oublier  : dans les sociétés 
occidentales, et ceci depuis le Moyen Âge, l’élabora-
tion de la pensée juridique s’est faite essentiellement 
autour du pouvoir royal. C’est à la demande du 
pouvoir royal, c’est également à son profit, c’est 
pour lui servir d’instrument ou de justification que 
s’est élaboré l’édifice juridique de nos sociétés. Le 
droit en Occident est un droit de commande royale. 
Tout le monde connaît, bien sûr, le rôle fameux, 
célèbre, répété, ressassé des juristes dans l’organisa-
tion du pouvoir royal. Il ne faut pas oublier que la 
réactivation du droit romain, vers le milieu du 
Moyen Âge, qui a été le grand phénomène autour 
et à partir duquel s’est reconstitué l’édifice juridique 
dissocié après la chute de l’Empire romain, a été 
l’un des instruments techniques constitutifs du pou-
voir monarchique, autoritaire, administratif  et, fi-
nalement, absolu. Formation, donc, de l’édifice ju-
ridique autour du personnage royal, à la demande 
même et au profit du pouvoir royal. Lorsque cet 
édifice juridique, dans les siècles suivants, aura 
échappé au contrôle royal, lorsqu’il sera retourné 
contre le pouvoir royal, ce qui sera en question, ce 
sera toujours les limites de ce pouvoir, la question 
concernant ses prérogatives. Autrement dit, je crois 
que le personnage central, dans tout l’édifice juri-
dique occidental, c’est le roi. C’est du roi qu’il est 
question, c’est du roi, de ses droits, de son pouvoir, 
des limites éventuelles de son pouvoir, c’est de cela 
qu’il est fondamentalement question dans le sys-
tème général, dans l’organisation générale, en tout 
cas, du système juridique occidental. Que les ju-
ristes aient été les serviteurs du roi ou qu’ils aient 
été ses adversaires, c’est de toute façon toujours du 
pouvoir royal qu’il est question dans ces grands édi-
fices de la pensée et du savoir juridiques. 

Et du pouvoir royal, il est question de deux ma-
nières  : soit pour montrer en quelle armature juri-
dique s’investissait le pouvoir royal, comment le 
monarque était effectivement le corps vivant de la 
souveraineté, comment son pouvoir, même absolu, 
était exactement adéquat à un droit fondamental  ; 
soit, au contraire, pour montrer comment il fallait 
limiter ce pouvoir du souverain, à quelles règles de 
droit il devait se soumettre, selon et à l’intérieur de 
quelles limites il devait exercer son pouvoir pour 
que ce pouvoir conserve sa légitimité. La théorie du 
droit a essentiellement pour rôle, depuis le Moyen 
Âge, de fixer la légitimité du pouvoir  : le problème 
majeur, central, autour duquel s’organise toute la 
théorie du droit est le problème de la souveraineté. 
Dire que le problème de la souveraineté est le pro-

blème central du droit dans les sociétés occiden-
tales, cela signifie que le discours et la technique du 
droit ont eu essentiellement pour fonction de dis-
soudre, à l’intérieur du pouvoir, le fait de la domi-
nation, pour faire apparaître à la place de cette 
domination, que l’on voulait réduire ou masquer, 
deux choses  : d’une part, les droits légitimes de la 
souveraineté et, d’autre part, l’obligation légale de 
l’obéissance. Le système du droit est entièrement 
centré sur le roi, c’est-à-dire qu’il est finalement 
l’éviction du fait de la domination et de ses consé-
quences. 

Dans les années précédentes, en parlant des dif-
férentes petites choses que j’ai évoquées, le projet 
général était, au fond, d’inverser cette direction gé-
nérale de l’analyse, qui est celle, je crois, du discours 
du droit tout entier depuis le Moyen Âge. J’ai essayé 
de faire l’inverse, c’est-à-dire de laisser au contraire 
valoir comme un fait, aussi bien dans son secret que 
dans sa brutalité, la domination, et puis de montrer, 
à partir de là, non seulement comment le droit est, 
d’une manière générale, l’instrument de cette do-
mination – cela va de soi – mais aussi comment, 
jusqu’où et sous quelle forme le droit (et quand je 
dis le droit, je ne pense pas simplement à la loi, 
mais à l’ensemble des appareils, institutions, règle-
ments, qui appliquent le droit) véhicule et met en 
œuvre des rapports qui ne sont pas des rapports de 
souveraineté mais des rapports de domination. Et 
par domination, je ne veux pas dire le fait massif  
d’« une » domination globale de l’un sur les autres, 
ou d’un groupe sur un autre, mais les multiples 
formes de domination qui peuvent s’exercer à l’in-
térieur de la société  : non pas, donc, le roi dans sa 
position centrale, mais les sujets dans leurs relations 
réciproques ; non pas la souveraineté dans son édi-
fice unique, mais les assujettissements multiples qui 
ont lieu et qui fonctionnent à l’intérieur du corps 
social. (…) 

Il s’agissait de ne pas analyser le pouvoir au ni-
veau de l’intention ou de la décision, de ne pas 
chercher à le prendre du côté intérieur, de ne pas 
poser cette question (que je crois labyrinthique et 
insortable) qui consiste à dire  : qui donc a le pou-
voir  ? Qu’est-ce qu’il a dans la tête  ? Et que 
cherche-t-il, celui qui a le pouvoir ? Mais d’étudier 
le pouvoir, au contraire, du côté où son intention – 
si intention il y a – est entièrement investie à l’inté-
rieur de pratiques réelles et effectives  ; d’étudier le 
pouvoir, en quelque sorte, du côté de sa face ex-
terne, là où il est en relation directe et immédiate 
avec ce qu’on peut appeler, très provisoirement, son 
objet, sa cible, son champ d’application, là, autre-
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ment dit, où il s’implante et produit ses effets réels. 
Donc, non pas : pourquoi certains veulent-ils domi-
ner  ? Qu’est-ce qu’ils cherchent  ? Quelle est leur 
stratégie d’ensemble  ? Mais  : comment est-ce que 
les choses se passent au moment même, au niveau, 
au ras de la procédure d’assujettissement, ou dans 
ces processus continus et ininterrompus qui assujet-
tissent les corps, dirigent les gestes, régissent les 
comportements. En d’autres termes, plutôt que de 
se demander comment le souverain apparaît en 
haut, chercher à savoir comment sont petit à petit, 
progressivement, réellement, matériellement consti-
tués les sujets, le sujet, à partir de la multiplicité des 
corps, des forces, des énergies, des matières, des 
désirs, des pensées, etc. Saisir l’instance matérielle 
de l’assujettissement en tant que constitution des 
sujets, cela serait, si vous voulez, exactement le 
contraire de ce que Hobbes avait voulu faire dans le 
Leviathan, et, je crois, après tout, tous les juristes, 
lorsque leur problème est de savoir comment, à 
partir de la multiplicité des individus et des volon-
tés, il peut se former une volonté ou encore un 
corps uniques, mais animés par une âme qui serait 
la souveraineté. Souvenez-vous du schéma du Levia-
than  : dans ce schéma, le Léviathan, en tant 
qu’homme fabriqué, n’est autre chose que la coagu-
lation d’un certain nombre d’individualités sépa-
rées, qui se trouvent réunies par un certain nombre 
d’éléments constitutifs de l’État. Mais au cœur, ou 
plutôt à la tête de l’État, il existe quelque chose qui 
le constitue comme tel, et ce quelque chose c’est la 
souveraineté, dont Hobbes dit qu’elle est précisé-
ment l’âme du Léviathan. Eh bien, plutôt que de 
poser ce problème de l’âme centrale, je crois qu’il 
faudrait essayer – ce que j’ai essayé de faire – d’étu-
dier les corps périphériques et multiples, ces corps 
constitués, par les effets de pouvoir, comme sujets. 

Troisième précaution de méthode  : ne pas 
prendre le pouvoir comme un phénomène de do-
mination massif  et homogène – domination d’un 
individu sur les autres, d’un groupe sur les autres, 
d’une classe sur les autres – ; bien avoir à l’esprit 
que le pouvoir, sauf  à le considérer de très haut et 
de très loin, n’est pas quelque chose qui se partage 
entre ceux qui l’ont et qui le détiennent exclusive-
ment, et puis ceux qui ne l’ont pas et qui le su-
bissent. Le pouvoir, je crois, doit être analysé 
comme quelque chose qui circule, ou plutôt comme 
quelque chose qui ne fonctionne qu’en chaîne. Il 
n’est jamais localisé ici ou là, il n’est jamais entre les 
mains de certains, il n’est jamais approprié comme 
une richesse ou un bien. Le pouvoir fonctionne. Le 
pouvoir s’exerce en réseau et, sur ce réseau, non 
seulement les individus circulent, mais ils sont tou-

jours en position de subir et aussi d’exercer ce pou-
voir. Ils ne sont jamais la cible inerte ou consentante 
du pouvoir, ils en sont toujours les relais. Autrement 
dit, le pouvoir transite par les individus, il ne s’ap-
plique pas à eux. 

Il ne faut donc pas, je crois, concevoir l’individu 
comme une sorte de noyau élémentaire, atome 
primitif, matière multiple et muette sur laquelle 
viendrait s’appliquer, contre laquelle viendrait frap-
per le pouvoir, qui soumettrait les individus ou les 
briserait. En réalité, ce qui fait qu’un corps, des 
gestes, des discours, des désirs sont identifiés et 
constitués comme individus, c’est précisément cela 
l’un des effets premiers du pouvoir. C’est-à-dire que 
l’individu n’est pas le vis-à-vis du pouvoir ; il en est, 
je crois, l’un des effets premiers. L’individu est un 
effet du pouvoir et il est en même temps, dans la 
mesure même où il en est un effet, le relais : le pou-
voir transite par l’individu qu’il a constitué. 

Michel FOUCAULT, Cours au Collège de France du 15 
janvier 1976 
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Il est interdit d’utiliser un stylo-plume  ; utilisez 
un stylo-bille ou un feutre de couleur bleue 
ou noire. Pas de blanc machine, ni d’effaceur. 

II. Dissertation 
Expliquez ce que vous inspire la formule suivante 

à la lecture des œuvres au programme cette année, 
Les Suppliantes, Les Sept contre Thèbes, le Traité théologico-
politique et L’Âge de l’innocence : 

«  le pouvoir, sauf  à le considérer de très haut et 
de très loin, n’est pas quelque chose qui se partage 
entre ceux qui l’ont et qui le détiennent exclusive-
ment, et puis ceux qui ne l’ont pas et qui le su-
bissent. »
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